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L’actuelle crise malgache n’est pas réductibleau conflit des egos des businessmenRavalomanana, président de la République etchef d’église, et Rajoelina, maire destitué. Après leschangements de républiques ou de chefs de 1975(Ratsiraka), 1991-1993 (Zafy) et2002 (Ravalo-manana), voici unnouveau pic de la crise de la réorga-nisation tendancielle du procès néo-colonial : sur fond de récupérationde la contestation populaire, les rap-ports des classes dirigeantes malga-ches aux impérialismes rivaux setrouvent à nouveau reformulés.
Exaspération populaire
La dérive autoritaire du régimeRavalomanana s’est accélérée en2007 avec une réforme constitution-nelle renforçant le pouvoir présiden-tiel. Comme ceux qui l’ont précédé,il a constamment réprimé le mouve-ment social. L’exaspé-ration popu-laire déborde quand Ravalomananamélange la caisse de son empireindustriel et celle de l’Etat au point que le FMI s’estsenti obligé de demander des comptes sur l’achat del’avion présidentiel « Force one 2 » pour 60 millionsde dollars alors que le pays demeure l’un des pluspauvres au monde.
Droits des travailleurs ignorés dans les zones fran-ches, expulsion des paysans de leurs terres parl’agrobusiness, liberté d’expression bafouée de lasociété civile et des médias : la logique libérale quienrichit depuis des décennies une minorité, appau-vrit la population et brade les ressources nationales

est à l’origine de la colère populaire qui a conduitaux émeutes de ces derniers mois. Cette puissantecolère a saccagé des symboles forts : les magasinsdu président, ses médias privés ainsi que ceux del’Etat qui sont à sa botte.

Crise politique exacerbée
Contre le cours corrompu et autoritaire en vigueur,Rajoelina et son entourage ne proposent qu’une sim-ple alternance au profit d’un personnel politique nonissu d’un processus électoral. Ils ont su instrumenta-liser le mécontentement populaire et Ravalomananaporte l'entière responsabilité des répressions san-glantes des manifestations dirigées contre lui. Pourautant, Rajoelina – soupçonné par bien des observa-teurs comme partageant avec la Françafrique desintérêts objectifs contre Ravalomanana – a été irres-

Madagascar.Entre colères populaires, impassesbourgeoises et rivalités impérialistes
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Madagascar vit depuis plusieurs mois une situation des plus confuses : bradages de terres
agricoles, transition politique controversée, rôle de l’armée, enjeux économiques...
Essayons d’interroger cette situation sans manichéisme ni fantasmagories et sans perdre de
vue l’intérêt réel du peuple malgache.[
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ponsable en envoyant la foule prendre le palais pré-sidentiel comme s’il y avait vacance du pouvoir !
Après deux mois d’un bras de fer (plus de 130 victi-mes) qui a tourné en sa faveur le 17 mars (avec l’ap-pui de soldats mutins qui s’avèrent être pour l’essen-tiel des membres de l’ancienne garde présidentiellede l’« amiral rouge » Ratsiraka, éjecté en 2002),Rajoelina s’est autoproclamé (avec l’aval de laHaute Cour constitutionnelle) président d’une Haute

autorité de transition (vers une Quatrième républi-que) ou HAT, formée surtout de gens d’affaires et depoliticiens opportunistes. Les premières décisions dunouveau pouvoir sont inquiétantes : transition relati-vement longue, suspension de l’Assemblée nationaleet du Sénat, rétablissement du français comme lan-gue d’enseignement etc.
La SADC (Communauté de développementd’Afrique australe), l’Union africaine, l’Union euro-péenne et l’ONU ont condamné le coup d’Etat deRajoelina et aucun pays ne reconnaît le pouvoir quien est issu. Dès après le 17 mars, Ravalomananas’est exilé en Afrique australe d’où il mène uneintense activité diplomatique contre ses tombeurs. Àson tour, Rajoelina et la HAT font tirer sur leursopposants qui investissent la rue et en arrêtent lespersonnalités symboliques. Toute manifestation estdésormais interdite par la HAT avec le risque d’in-tensifier les affrontements. Mais un retour à la donned’avant le 17 mars n’est plus viable et, vu la dégra-dation rapide de la situation, toute militarisation dela crise (y compris à travers une intervention arméeétrangère) ne ferait qu’aggraver les problèmes exis-tants et est à proscrire et à dénoncer inconditionnel-lement comme étant irresponsable.

Pour une alternative sociale et démocratique
Les mots de cette crise sont si abusifs et piégés :« mouvement de libération nationale », « bande devoyous » (pour « antokon-jiolahy ») etc. Aucun desbelligérants ne pouvant objectivement l’emportersur les autres sans provoquer des dégâts collatérauxsupplémentaires pour le peuple et pour l’unité etl’intégrité de la nation, une solution malgacho-mal-gache consensuelle et inclusive serait raisonnable.Mais, au stade actuel de confusion, aucune solutionne se pérénisera si la lumière n’est pas faite, par uneenquête réellement indépendante, sur les responsabi-lités des tueries, exactions diverses, violences etarrestations arbitraires commises de part et d’autrede décembre à maintenant.
La majorité de la population n’est pas dupe desenjeux de ce micmac politicien-affairiste ambiant.Multinationales et puissances anciennes et/ou émer-gentes, alliées à leurs clientèles locales respectives,rivalisent pour contrôler les ressources foncières,minières et pétrolifères : Rio Tinto l’ilménite etSherrit le nickel ; 1,3 million d’hectares de terresarables ont été promis à la multinationale coréenneDaewoo  pour faire de l’agrocarburant (avec maïs –que d’aucuns soupçonnent être transgénique – etpalmier à huile) tandis que la guerre pour gagnerl’exploitation du pétrole off-shore ferait rage entre lefrançais Total (qui a déjà obtenu l’exploitation duschiste bitumineux de Bemolanga), les firmes chi-noises et d’autres et tandis que Bolloré guignerait lagestion du port à conteneurs de Toamasina. (Cf. Le
Canard enchaîné, 25 mars 2009)
Un partage du pouvoir se réalisera forcément entrecertaines des principales fractions bourgeoises(Ravalomanana, Ratsiraka, Zafy, Rajaonarivelo etRajoelina) en compétition. Pour la population, l’heureest à avancer ses propres revendications : la ruptureavec la logique libérale devra être affirmée. Les for-ces de progrès n’ont pas à servir d’appoint à des pro-jets politiciens à cent lieux des intérêts réels du peu-ple et de la nation. Les vitalités syndicale etcitoyenne sont aujourd’hui un atout mais les organi-sations qui ont enrichi et continuent d’enrichir leurprocessus d’unité (Conférence des travailleurs,Coalition paysanne, plateformes et collectifs d’organi-sations citoyennes etc.) doivent faire irruption sur lascène politique et mettre en avant les revendicationspopulaires : arrêt des spéculations sur les produits depremière nécessité, défense des terres paysannes contrel’agrobusiness, travail décent, promotion du biencommun (services publics d’éducation et de santé,patrimoine et ressources naturelles), liberté d’expres-sion etc. L’enjeu désormais est d’activer une force vive,indépendante et démocratique, capable de défendre cesrevendications et constituée par les syndicats, lesréseaux de société civile et les partis progressistes.
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